	GRENOBLE ALPES METROPOLE

Communauté d’Agglomération

ASSAINISSEMENT REGULARISATION

Commune de Sassenage – Secteur du Néron


Régularisation de Servitude pour le passage 

d’une canalisation d’eaux usées 

ENTRE LES SOUSSIGNES :
Monsieur 
38360 Sassenage

Désignés ci-après par le vocable « LE PROPRIETAIRE ».

Et

GRENOBLE ALPES METROPOLE, Communauté d’Agglomération représentée par Monsieur MIGAUD, Président. Dont le siège est : 3, rue Malakoff – 38 000 GRENOBLE
Résultant de la transformation de la Communauté de Communes du même nom suivant arrêté Préfectoral N° 99-9642 du 30 décembre 1999, 

Identifiée sous le N° SIREN 243 800 901. 

Représentée par son Président en exercice, Monsieur Didier MIGAUD.
EXPOSE

Les soussignés déclarent être les seuls propriétaires du tènement immobilier ci-dessous  référencé :
	Lieu-dit
	Section
	n° cadastral
	Surface

	Les iles


	AW


	
	         m²


Sur cette parcelle, est implantée une canalisation d’eaux usées.
La Commune de Sassenage a transféré sa compétence en matière d’assainissement à la Communauté d’Agglomération « Grenoble Alpes Métropole », et cette dernière souhaite régulariser les servitudes liées à la présence de cette canalisation sur le terrain désigné ci-dessus.

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE I – CONSTITUTION DE SERVITUDE
Le propriétaire, vu les droits conférés pour la pose de canalisations publiques d’évacuation d’eaux usées, par les articles L.152-1 et L.152-2 du Code Rural, ainsi que les articles R.152-1 à R.152-15 du même code, après avoir pris connaissance de son emplacement (voir plan ci-annexé), reconnaît et accepte l’existence de cette canalisation sur la parcelle ci après désignée.

Désignation : à Sassenage : Section AW n°        pour       m²
Consistance de la servitude sur la parcelle AW    : 

· Longueur : 
     mètres
· Surface : 
     m²
· Regard(s) :
    1
ARTICLE II – DROITS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
Le propriétaire reconnaît que l’existence de cette canalisation a conféré à GRENOBLE ALPES METROPOLE, ou à ceux auxquels elle a délégué ses pouvoirs, les droits suivant :
1) D’enfouir dans une bande de 3 mètres de largeur, une canalisation. Une hauteur de 0,6 mètre minimum étant respectée entre la génératrice supérieure de la canalisation et le niveau du sol, après les travaux.

2) D’établir à demeure dans la même bande de terrain, les ouvrages accessoires nécessaires.
3) D’essarter dans cette bande de terrain, les arbres susceptibles de nuire à l’établissement et à l’entretien de la canalisation.
4) De permettre à GRENOBLE ALPES METROPOLE ou à toute personne qui pourrait lui être substituée, d’accéder aux terrains sur lesquels les conduites sont enfouies. Les agents chargés du contrôle bénéficient du même droit d’accès.
5) D’effectuer les travaux d’entretien et de réparation, conformément à l’article R.152-14 du Code Rural.

GRENOBLE ALPES METROPOLE assurera l’entretien et les réparations de l’ensemble du réseau primaire ainsi que les travaux de remise en état éventuels liés à cet entretien.

Compte tenu de la nécessité de réaliser des travaux d’entretien, le propriétaire est informé que les travaux peuvent comprendre :
· les terrassements de la tranchée, par engin mécanique ou à la main,

· le dépôt de la terre sur les côtés des tranchées,

· le passage des engins de transport sur une certaine largeur de part et d’autre de la conduite.

Après les travaux, le terrain naturel sera remis dans l’état initial, à l’exception des plantations. Un état des lieux contradictoire sera dressé avant et après les travaux.

ARTICLE III – INDEMNITES
A titre de compensation de la servitude, GRENOBLE ALPES METROPOLE versera au propriétaire qui accepte, une indemnité forfaitaire de             €.
Cette indemnité sera payée à la signature de l’acte notarié réitérant la présente convention sous forme authentique.
ARTICLE IV – PROTECTION DES OUVRAGES
Le propriétaire s’oblige, tant pour lui-même que pour son locataire éventuel, à s’abstenir de tout faire de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages, et à n’entreprendre aucune opération de construction ou d’exploitation qui soit susceptible d’endommager les ouvrages.

Si le propriétaire se propose de bâtir sur la bande du terrain visé à l’article 1er, il devra faire connaître au moins 30 jours à l’avance, a GRENOBLE ALPES METROPOLE ou à son concessionnaire, par lettre recommandée, la nature et la consistance des travaux qu’il envisage d’entreprendre en fournissant tous les éléments d’appréciation.

Si en raison des travaux envisagés, le déplacement des ouvrages est reconnu indispensable, celui-ci sera effectué aux frais de GRENOBLE ALPES METROPOLE ou de son concessionnaire.

ARTICLE V – OCCUPATION DES PARCELLES

Le propriétaire déclare, en outre, que la parcelle désignée ci-dessus est actuellement occupée par lui-même.

ARTICLE VI – FORMALITES

La présente convention prend effet à dater de ce jour, et est conclue pour la durée des canalisations décrites ci avant ou de toute autre canalisation qui pourrait leur être substituée sans modification de l’emprise existante.

La présente sera à la diligence et aux frais de GRENOBLE ALPES METROPOLE, réitérée sous forme d’acte notarié.

Celui-ci sera publié au Bureau des Hypothèques de la situation de l’immeuble.

Fait en 4 exemplaires :
A




Le
Notaire du Propriétaire :

Le Propriétaire



La Communauté d’Agglomération 






GRENOBLE ALPES METROPOLE
